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PROJET DE RÉSOLUTION 

RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES 

ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI 

(Comme convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 18 mail 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 187 (XI-O/06), AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06) «Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI»; CIDI/RES. 199 (XII-O/07), AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07) «Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI» et CIDI/RES. 236 (XV-O/10) et AG/RES. 2572 (XL-O/10), «Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI», et CIDI/RES. 255 (XVI-O/11) «Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI»,
PRENANT EN CONSIDÉRATION:

Que le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, confiait à l’Organisation des États Américains (OEA) le rôle de coordonner le suivi des diverses décisions de ce Sommet et, à cet effet, de convoquer les réunions nécessaires au niveau voulu; 

Que les déclarations des Sommets des Amériques indiquent que les réunions ministérielles produisent des résultats importants à l’appui des mandats du processus des Sommets et que cette coopération continuera d’être développée;

Que dans le cadre du processus des Sommets, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à coordonner les efforts déployés sur le plan international à l’appui des politiques en matière de développement durable;


Que dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Trinité-et-Tobago du 17 au 19 avril 2009, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont chargé les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable de se réunir en 2010, sous les auspices de l’OEA;

Que la tenue d’une réunion ministérielle sur le développement durable, ayant pour objet de faire parvenir aux plus hauts échelons politiques les priorités, les besoins et les recommandations des hauts fonctionnaires chargés du développement durable des Amériques, revêt une importance capitale pour le Continent américain,

CONSIDÉRANT:

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, d’encourager le dialogue sur le développement durable et l’environnement comme l’un de ses domaines prioritaires;

Que la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI a eu lieu à Santo Domingo (République dominicaine) du 17 au 19 novembre 2010, avec le soutien technique du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);

Que trois réunions préparatoires ont été tenues: une première, les 28 et 29 juin 2010, au siège de l’Organisation des États Américains (OEA); une deuxième, à Mexico, les 6 et 7 septembre 2010, durant laquelle des progrès importants ont été réalisés concernant le projet de Déclaration; et une troisième, le 17 novembre 2010, à Santo Domingo, destinée à terminer la négociation;

Qu’un processus large et inclusif de participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux clés, comme les jeunes et le secteur privé, a été réalisé, lequel a tiré parti des données d’expériences de ces acteurs dans les domaines abordés à la Réunion;

Que le dialogue des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable a porté principalement sur le thème «Vers le développement durable dans les Amériques» et que cette rencontre a fourni une occasion d’assurer le suivi de la Déclaration de Santa Cruz + 10, ainsi que la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (2006-2009), et de dialoguer sur la vulnérabilité dans le cadre du développement durable, de la gestion des risques dans la planification et les facettes institutionnelles et de gestion face au changement climatique;
Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable ont adopté la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques (CIDI/RIMDS-II/DEC. 1/10)
/, 


Que dans la Déclaration susmentionnée
/, entre autres décisions prises, la durée de validité du PIDS a été prolongée pour la période 2010-2014 et les réunions de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) seront convoquées de manière ordinaire,

VU le rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (CIDI/RIMDS-II/doc.8/11),

DÉCIDE:

1. De présenter ses félicitations au Gouvernement de la République dominicaine pour le succès de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). 

2. De prendre note de la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques (CIDI/RIMDS-II/DEC.1/10)
/.

2.bis
D’inviter instamment la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) à soumettre un rapport sur les progrès réalisés dans son processus de révision et d’actualisation du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) (2006-2009)

3. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par le truchement du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour poursuivre l’échange d’information, et la mise en commun d’expériences et de pratiques optimales afin de renforcer le programme de développement durable dans le cadre de l’OEA.

4. De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), avec les responsables en matière de développement durable, pour réaliser les actions prévues et assurer le respect des accords adoptés à l’occasion de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, et de soumettre sur ce processus un rapport périodique à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).

4bis
D’accueillir favorablement la Conférence des Nations Unies sur le développement durable Rio+20 et de renouveler le plein engagement de tous les pays de la région en faveur du succès de cette Conférence.

5. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.  L’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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